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Comment IsraA«l viole le droit international A Gaza : rapport da??experts

Description

Un rapport da??experts indA©pendants explique comment IsraA«l a systA©matiquement violA© le
droit amA®ricain et international A Gaza. Il conclut qua??IsraA«l a lancA®© des attaques aveugles et
disproportionnA©es contre des zones civiles en raison de A« rA"gles extrA2mement souples A».

Par Steve France, le 29 avril 2024

Des Palestiniens cherchent des corps et des survivants dans les dA©combres da??une
maison dA®Gtruite par une frappe israA©lienne dans le camp de rA©fugiA©s de Nuseirat,
dans le sud de Gaza, le 27 avril 2024 (Photo : Omar Ashtawy/APA Images)

Quelques jours seulement aprA’s que l1a??administration Biden a fourni A 1a??armA©e israAClienne
des milliards de dollars supplA©mentaires da??aide IAGtale, sans aucun effort apparent pour en limiter
la??utilisation sur les populations et les structures non militaires, les militants de la solidaritA©
palestinienne ont dA» se confronter A de Ia??artillerie lourde, pour avoir contestA© le mA©pris
gA®©nocidaire da??IsraA«l pour les lois et les normes internationales et amA®Cricaines qui protA gent
les civils dans les situations de guerre.

Dans un rapport sobre mais cinglant de 76 pages, rendu public le 24 avril, le groupe de travalil
indA©pendant sur Ia??application du mA©morandum de sA©curitA© nationale 20 (NSM-20) dAcCtaille
A« de multiples incidents crA©dibles constituant des violations du droit humanitaire international, des
meilleures pratiques militaires et des restrictions [inappropriA©es] de 1a??aide humanitaire A».

Le groupe de travail bA©nA©vole, composA© da??A©minents experts 4?7 dont deux hauts
fonctionnaires du MinistAre des Affaires A?trangA res rA©cemment partis, la juriste Noura Erekat et
un ancien A« contrA’leur da??attaques interarmA®©es des opA©rations spA©ciales dans 1a??armACe
de 1a??air amAGricaine A», Wes Bryant 4?? a AOtA© rapidement constituA© aprA’s la signature du
NSM-20 par le prA©sident Biden, le 8 fAGvrier 2024. Ce mA©morandum chargeait les MinistAres des
Affaires A?trangAres et de la DAG©fense de prA©senter au CongrA’s, avant le 8 mai, un rapport sur le
respect par IsraA«l (et, nominalement, par da??autres alliA©s des A?tats-Unis) du droit international
humanitaire et des meilleures pratiques militaires, ainsi que sur la question de savoir sa??il a entravA©
la??acheminement de 1a??aide humanitaire A Gaza.

La co-prA©sidente Noura Erekat a dA©clarA®© lors da??un briefing que le rapport du groupe de travail
avait deux objectifs principaux : premiA rement, A« informer A» les fonctionnaires de 1a??A?tat et de la
DAG©fense A 1a??aide da??une sAClection da??incidents bien documentA©s oAt |4??aide (envoyA©e
A IsraA«l) A AGtA© utilisA©e A des fins dAGtournA©es, et deuxiA mement, faire pression sur les
politiques de la Maison Blanche pour qua??elles agissent afin de rA©duire ces abus. Cette pression
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dA©pendra de la capacitA© du rapport A attirer 1a??attention des mA©dias, des experts concernA©s
et des activistes sur des cas concrets et A expliquer clairement le cadre juridique et les normes qui
sont censA©s sa??appliquer.

Le groupe da??experts a dA©clarA© que :

A« La??analyse globale des rapports crA©dibles impliquant des armes fournies par les A?tats-Unis
aux forces israA®©liennes, indique un contexte de mA®©pris systA©matique des principes fondamentaux
du droit international, y compris des attaques rA©currentes lancA©es malgrA© des dommages
prA®visiblement disproportionnA©s aux civils et aux biens civils, des attaques sur de vastes zones
sans avertissement prA©alable dans certains des quartiers rA©sidentiels les plus densA©ment
peuplA©s au monde, des attaques directes contre des civilsa?! et des attaques contre des biens civils,
y compris ceux qui sont indispensables A la survie de la population civile A».

Les experts ont A©galement fait A©tat de ce qui suit :

A« Les sources de renseignement israA®©liennes citA®©es par des mA©dias crA©dibles indiquent que
ces schA©mas da??attaques illA©gales reflA tent la dA©pendance A 1a??A©gard da??une fourniture
inflexible et inconditionnelle da??armes amA®ricaines, de rA gles dA©ontologiques assouplies, de
Ia”application de punitions collectives et de la??utilisation de technologies dé’”intelligence artificielle
pour gA©nA©rer des milliers de cibles (y compris la police civile et le personnel de la dA©fense civile),
A une vitesse maximale et avec une surveillance humaine minimale. A»

Les conclusions sont illustrA©es par 17 A« incidents A» spA©cifiques et 18 pages da??incidents
supplA©mentaires. Cet examen des incidents est censA© Adtre A« AGtayA®© par des rapports
crA©dibles des mA®©dias et de la sociAGtA® civile, ainsi que par des dA©clarations de responsables
du gouvernement israA®©lien et da??officiers en uniforme des FDI A». Mais les incidents identifiA©s ne
sont que A« les plus facilement identifiables parmi un ensemble clair de violations du droit international,
de manquements A 1a??application des meilleures pratiques en matiAre da??attA©nuation des
dommages causA®©s aux civils et de restrictions A 1a??assistance humanitaire A» par IsraA«l et les
FDI, qui utilisent souvent des armes fournies par les A?tats-Unis.

Tout aussi important pour les non-spA@cialistes, le rapport dA©crit prA©cisA©ment comment les
systA"'mes juridiques amA®ricain et international sont censA©s protA©ger les civils contre les
dommages, et comment ils sont bafouA®©s. Ainsi, les experts soulignent trois A« rA"gles fondamentales
[qui] rA©gissent les dAG©cisions de ciblage dans les conflits armA©s A» :

« Faire la distinction entre les civils et les combattants, et entre les biens de caractA're civil et les
objectifs militaires, en prA©sumant que les personnes ou les biens sont protA©gA©s contre les
attaques, sauf si les informations disponibles A ce moment-IA indiquent qua??il sa??agit
da??objectifs militaires.

« Prendre toutes les A« prA©cautions A» possibles dans la planification et la conduite des attaques
pour A©viter ou au moins rA©duire au minimum les pertes en vies humaines dans la population
civile, les blessures aux personnes civiles et les dommages aux biens de caractAre civil.

 Respecter la A« proportionnalitA®© A», ca??est-A -dire ne pas mener da??attaques excessives
par rapport A 1a??avantage militaire concret et direct attendu. Plus les dommages prA@visibles
causA®©s aux civils et aux biens de caractA're civil sont importants, plus la??avantage militaire
prA@visible nA©cessaire pour justifier une attaque particuliAre est important. Le droit
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international humanitaire (DIH) accorde une protection spA©ciale aux hA’pitaux, aux cliniques et
aux ambulances, ainsi qua??aux opA®©rations de secours humanitaire et aux locaux des Nations
unies.

Le rapport prA©sente les bases des A« pratiques da??attA©nuation des dommages aux civils A», y
compris celles du ministAre de la dAG©fense des A?tats-Unis. Un concept clA© est celui des

A« entitA©s non frappA©es A» (NSE), qui, selon le ministA're de la dAG©fense, A« peuvent inclure,
sans sa??y limiter, des sites mA©dicaux, A©ducatifs, diplomatiques, culturels, religieux et historiques,
ou da??autres objets qui, par leur nature, leur emplacement, leur but ou leur utilisation, ne contribuent
pas efficacement A la capacitA© de Ia??ennemi A combattre ou A soutenir la guerre A». Le groupe
de travail accuse IsraA«l da??avoir pris pour cible A« de maniAre routiniAre et rAOpAGtACe A» six
catA©gories fondamentales de SNG, ainsi qua??un large AGventail da??entitA©s IA©gA rement moins
protA©gACes.

Une proportionnalitA© A« vidA©e de son sensA«

Une excuse souvent avancA®©e par les IsraACliens pour justifier la mort et les blessures de civils est
qua??ils sont utilisA©s par le Hamas comme A« boucliers humains A». Le rapport note que A« profiter
de la prA©sence de civils ou da??autres personnes protA©gA©es dans la??intention de protA©ger un
objectif militaire da??une attaque constitue un crime de guerre A». Cependant, les rA gles militaires
amACricaines A« affirment qua??un attaquant partage avec ses ennemis la responsabilitA© des
dommages causA©s aux civils sa??il ne prend pas les prA©cautions nAG©cessaires A» pour AGviter de
tuer les boucliers.

La NSM-20 elle-mA2me prA@cise que ses alliA©s doivent A« faciliter et ne pas arbitrairement refuser,
restreindre ou entraver de quelque maniA're que ce soit, le transport ou 1a??acheminement de
la??aide humanitaire [amA®©ricaine] et de Ia??aide humanitaire internationale [a?!] soutenue par le
gouvernement amA®ricain A».

DAGcrivant le A« contexte A» du A« mA©pris systA©matique da??IsralA«| pour le droit international
humanitaire A», le rapport cite A« des attaques rA©currentes lancA©es en dA©pit des dommages
disproportionnA©s prA©visibles causA©s aux civils et aux biens de caractA're civil, des attaques de
grande envergure sans avertissement prA©alable dans certains des quartiers rA©sidentiels les plus
densA©ment peuplA©s du monde, des attaques directes contre des civils ou des personnes autrement
protA©gA©esa?! et des attaques contre des biens de caractA're civil, y compris ceux qui sont
indispensables A la survie de la population civile A». Un ancien officier de haut rang des FDI est citA©
comme condamnant la A« conduite imprudente A» da??IsraA«l qui, selon lui, A« reflA"te
la??hypothA’se absolue que les A?tats-Unis continueront A 1a??armer et A le financer A».

Des A« rA"gles da??engagement extrA2mement souples A», incompatibles avec le droit international
humanitaire, expliquent A©galement une grande partie des dommages causA©s aux civils. Ainsi, le
chef da??Aotat-major de la??armA©e de la??air israA©lienne, Omar Tishler, a dA©clarA© que des
quartiers ont AOtA© attaquA©s A« A grande A©chelle et non de maniAre chirurgicale A».
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Ces attaques sont facilitA©es par |a??extension du concept d' A»avantage militaire A» dans
la??A©valuation de la proportionnalitA©, qui consiste A AG©valuer les dommages causA©s aux civils
par rapport aux avantages d' A»une opA®©ration dans son ensemble A», plutA't que par rapport A
chaque attaque individuelle. Cette A©volution A« vide de son sens la rA gle de proportionnalitA© A,
indique le rapport, car il est impossible de comparer les prA©judices da??une seule attaque
spAc@cifique avec tous les avantages militaires prA©tendument obtenus ou recherchA©s par
la??ensemble de 1a??0opACration de Gaza, qui a durA®© plus de six mois.

De mA2me, M. Bryant, ancien contrA’leur de drones de la??armA®©e de 1a??air amACricaine, a notA©
qua??lsraA«l brouille 1a??0obligation de prendre des prA©cautions pour protA©ger les civils A« en
employant des prA©cautions qua??il sait inefficaces A», telles que Ia??envoi de SMS aux populations
dont il sait que les tA©IA©phones ne fonctionnent pas.

La??utilisation qua??IsraA«l fait du terme A« terroriste A» est A©galement A« dA©contractA©e A».
Ainsi, un officier de rA@serve a dA©clarA®© A Haa??aretz : A« En pratique, un terroriste est toute
personne que les FDI ont tuA©e dans les zones 0A! leurs forces opArent A». Un officier des services
de renseignement israAGliens a expliquA© que 1a??imposition extensive et illimitA©e de A« zones de
mort A» est une autre faA8on de dA©guiser un gA©nocide. Avec une A« zone de mort A» da??une
durA©e da??un mois ou deux, A« on pourrait sd??en tenir A un ordre selon lequel toute personne qui
sa??approche doit Adtre abattuea?! Mais nous sommes IA depuis six mois, et les gens doivent
commencer A sortir ; ils essaient de survivre, et cela conduit A des incidents trA’s graves A».

Enfin, IsraA«l affirme qua??il peut bloquer 1a??aide humanitaire sa??il a de A« sACrieuses raisons de
craindre A» que les envois de secours A« soient dA©tournA®©s de leur destination civile ou fournissent
un avantage certain aux efforts militaires de 1a??ennemi A» 4?2 une position qui, selon le groupe de
travail, repose sur une A« rA"gle dA©fectueuse A» datant de 1949, modifiA©e en 1977 et remplacA©e
par une rA"gle de droit international coutumier. Les rA©solutions rA©centes du Conseil de sAGcuritA©
et de 1a??AssemblA©e gA©nAGrale des Nations Unies confirment qua??IsraA«l A« doit permettre et
faciliter une aide humanitaire rapide et sans entrave et ne peut refuser une telle aide par crainte
qua??une petite partie de 1a??aide ne soit saisie par des groupes armA©s A».

En conclusion, le rapport avertit que A« les conclusions du groupe de travail soulAvent de graves
prA©occupations quant au respect par la??administration du droit amA®ricain et international, en
particulier en ce qui concerne la??assistance A la sA©curitA®© et les transferts da??armes Ax. ||
identifie ensuite les lois en question et cite A« les obligations dA©coulant du droit international
coutumier de veiller au respect du droit international humanitaire et de coopA©rer pour mettre fin, par
des moyens IA©gaux, aux violations graves des normes impA®ratives du droit international
gAonAcral A».

Steve France est un journaliste et un avocat A la retraite de la rA©gion de Washington. Militant pour
les droits des Palestiniens, il est affiliA© au rA©seau Palestine-IsraA«l de |a??Episcopal Peace
Fellowship et A da??autres groupes chrA©tiens de solidaritA© avec les Palestiniens.
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